
N otre pays a connu, à l’automne dernier, un épi-
sode de violences urbaines sans précédent.

Depuis lors, les ouvrages, contributions et colloques
se proposant d’en donner des clés de compréhension
se multiplient. Aucune grille de lecture n’est cepen-
dant parvenue à s’imposer et nombre de discours
approximatifs continuent d’obscurcir le débat public.
C’est ainsi que la nature des faits constatés, les profils
des jeunes émeutiers de même que le traitement judi-
ciaire réservé à leurs infractions réelles ou supposées,
font régulièrement l’objet de commentaires intuitifs
et/ou d’interprétations éloignés de la réalité.

S’il ne faut pas attendre des études de cas plus
qu’elles ne peuvent apporter, elles permettent de
donner un éclairage intéressant aux événements.
C’est dans cette perspective qu’il a été choisi de
conduire uunnee  aannaallyyssee  ddeess  ddoossssiieerrss  iinnddiivviidduueellss  ddeess
ppeerrssoonnnneess  ddééfféérrééeess  eenn  ccoommppaarruuttiioonn  iimmmmééddiiaattee  ddaannss
llee  rreessssoorrtt  dduu  ttrriibbuunnaall  ddee  ggrraannddee  iinnssttaannccee  ddee  BBoobbiiggnnyy
ppoouurr  ddeess  ffaaiittss  ddee  vviioolleenncceess  uurrbbaaiinneess  ccoommmmiiss  dduu
2299 ooccttoobbrree  aauu  1144  nnoovveemmbbrree  22000055. 

Elle concerne ainsi une population de 115 individus,
tous majeurs 1, poursuivis pour un nombre total de
160 infractions, commises dans les limites territoriales
de la Seine-Saint-Denis, département qui a concentré
plus de 10 % des infractions constatées au plan
national durant cette période.
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LLEE  TTRRAAIITTEEMMEENNTT  JJUUDDIICCIIAAIIRREE  DDEESS  VVIIOOLLEENNCCEESS  UURRBBAAIINNEESS  ::
LLEEÇÇOONNSS  DD’’UUNNEE  ÉÉTTUUDDEE  DDEE  CCAASS

CCee  qquuee  rreeccoouuvvrree  ll’’eexxpprreessssiioonn
““vviioolleenncceess  uurrbbaaiinneess””  eenn  ddrrooiitt

Sur le plan juridique, il n’existe pas explicitement
d’infraction “violence urbaine” qui pourrait être pré-
vue et réprimée par le code pénal. Les violences
urbaines sont, en effet, protéiformes. Dans ces
conditions, les infractions qu’elles recouvrent sont
le résultat d’un recensement empirique, largement
admis. Lesdites infractions seront donc recensées
comme étant constitutives de violences urbaines :

– soit par nature : les violences commises sur des
personnes dépositaires de l’autorité publique, com-
mises en réunion, avec usage d’armes par destina-
tion, en l’espèce des projectiles divers ;

– soit à raison des circonstances de commission :
par exemple, un acte de destruction de bien par
incendie peut constituer ou non, suivant les cas, un
acte de violence urbaine.

(1) Seuls les majeurs peuvent être poursuivis par la voie des compa-
rutions immédiates.

UUnn  ppaayyss  àà  ll’’iimmaaggee  ddee  sseess  bbaannlliieeuueess  ??

Exceptionnelles par leur durée, les violences urbaines
d’octobre-novembre 2005 l’ont également été par leur
étendue géographique. Des faits s’y rapportant ont
été constatés dans un très grand nombre de commu-
nes. Chacun garde en mémoire l’image de cette carte
de France en proie aux flammes, image véhiculée
notamment par certaines télévisions anglo-saxonnes,
comme si le pays dans son entier s’était embrasé. Un
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très grand nombre de communes ont en effet été
confrontées à des actes que d’aucuns pouvaient
penser réservés à certains quartiers, dits “sensibles”.
Révélateur de cette “contagion”, le nombre de voi-
tures incendiées est devenu l’indicateur de référence
des violences urbaines. Le recours à cet indicateur a
été perçu comme d’autant plus pertinent que le type
de faits qu’il recense est apparu symptomatique des
formes prises par les violences urbaines de l’automne
dernier, constituées pour une large part de destruc-
tions ou dégradations de biens. C’est en tout cas ce
que tend à montrer la synthèse des infractions
relevées dans les ressorts des différentes Cours
d’appel, élaborée à partir des rapports d’information
des procureurs de la République adressés à la
Chancellerie. Il convient toutefois de relever que ces
violences ne se sont pas limitées à des atteintes aux
biens, tout au moins dans certaines zones.
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sion à laquelle conduit l’analyse des qualifications
pénales retenues à l’occasion des déferrements en
comparution immédiate.

Les atteintes aux biens n’y représentent que 29 % du
total. Par ailleurs, près de la moitié des infractions
sont dirigées contre des agents des services de police
ou de gendarmerie. Enfin, la qualification de partici-
pation à des attroupements armés a été relevée à
plusieurs reprises. Les violences urbaines en Seine-
Saint-Denis ont été marquées par de réels affron-
tements entre les jeunes et les agents de la force
publique, ce qui n’est pas toujours signalé, au moins
aussi massivement, dans les autres départements.

La récente flambée de violence urbaine n’a donc pas
pris les mêmes formes sur tout le territoire, ce qui
invite à repousser les explications trop générales et
trop englobantes.

 
NNaattuurree  ddeess  iinnffrraaccttiioonnss  eenn  %%
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Violences diverses sur D.A.P. Participation à un attroupement armé

Outrages Refus d'obtempérer

Rébellion et provocation Menaces de mort

Port d'armes ou de munitions prohibées Destruction ou dégradation de biens

Détention d 'engins ou substances prohibés Association de malfaiteurs

DDeess  éémmeeuuttiieerrss  iinnssaaiissiissssaabblleess  ??

Beaucoup a été dit ou écrit au sujet du profil des
émeutiers, le plus souvent sans qu’il ne soit possible
d’en vérifier les fondements. Le passé délictueux des
individus mis en cause a notamment fait l’objet de
nombreuses polémiques. Bien que connus des ser-
vices de police et de gendarmerie, nombre d’entre
eux étaient inconnus de l’institution judiciaire, ce qui
revient à considérer que les faits pour lesquels ils
avaient été confrontés à la police ou la gendarmerie
n’avaient pas été jugés suffisamment graves pour jus-
tifier des poursuites pénales ou que les infractions
n’étaient pas suffisamment caractérisées pour ce
faire. Dans ces conditions, les personnes concernées
ne peuvent être décrites comme profondément enga-
gées dans la délinquance. C’est la conclusion que l’on
peut tirer du dépouillement des dossiers de comparu-
tion immédiate. Certes, 40 % d’entre elles avaient
déjà été condamnées. De même, parmi les personnes
ayant un casier judiciaire vierge, certaines pouvaient
être connues des services de police ou de gendarme-
rie. Toutefois, le nombre moyen de condamnations
figurant au casier judiciaire des personnes déférées
est inférieur à un. Aussi, le passé judiciaire des préve-
nus ne peut être décrit comme particulièrement
“chargé”. 60 % d’entre eux n’avaient d’ailleurs aucun

antécédent judiciaire. Intégralement masculine, la
population des personnes déférées (majeurs et
mineurs) à l’occasion des violences urbaines au tribu-
nal de grande instance de Bobigny est très jeune. Les
trois quarts d’entre eux ont moins de 21 ans. CCeess
““éémmeeuuttiieerrss””  ssoonntt  ddaannss  lleeuurr  ttrrèèss  ggrraannddee  mmaajjoorriittéé  ddee
nnaattiioonnaalliittéé  ffrraannççaaiissee (82 % des personnes déférées en
comparution immédiate) eett  ssoonntt  nnééss  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree
nnaattiioonnaall. Célibataires (96 %), ils vivent au domicile
parental (dans 86 % des cas), ce qui confère évidem-
ment à l’étude de l’environnement familial une impor-
tance particulière. À cet égard, il convient de relever
que si 5566  %%  ddeess  iinnddiivviidduuss  vviivveenntt  aauu  sseeiinn  ddee  ffaammiilllleess
““ttrraaddiittiioonnnneelllleess”” (contre 32 % au sein de familles
monoparentales, 9 % au sein de familles recomposées
et 3 % au sein de familles polygames 2) près d’un tiers
ne dispose plus du tout de référentiel paternel ou
maternel. Souvent issues de familles nombreuses (fra-
trie moyenne : 5,3), ces personnes vivent dans ddeess
ffooyyeerrss  mmaarrqquuééss  ppaarr  llaa  pprrééccaarriittéé, tant sur le plan de
l’emploi (si elle occupe le plus souvent un emploi, la
personne de référence du ménage dispose toujours de
revenus faibles) que du logement (31 % vivent à plus
de deux par pièce au sein du logement).

(2) Les données relatives à l’environnement familial et aux conditions
de vie reposent sur les déclarations faites par les prévenus aux
enquêteurs sociaux, qui ont ensuite vérifié ces informations.
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UUnnee  jjuussttiiccee  rréépprreessssiivvee  eett,,  ffiinnaalleemmeenntt,,  llaaxxiissttee  ??

Face à ce que d’aucuns ont présenté comme
l’expression d’une révolte sociale, l’institution judi-
ciaire a parfois été désignée comme l’instrument
d’une répression outrancière. La réalité du traitement
judiciaire opéré doit être analysée de manière fine et
ne pas verser dans la caricature. Soucieux d’apporter
une réponse ferme aux infractions commises à l’occa-
sion de cet épisode de violences urbaines, le Garde
des Sceaux a invité les représentants du ministère
Public à prendre part aux cellules de commandement
mises en place sous l’autorité des préfets et à opérer
une politique de déferrement systématique en privi-
légiant les procédures dites rapides et en requérant à
l’audience des peines d’emprisonnement. C’est ainsi
que, par exemple, 89 % des condamnations pronon-
cées par les chambres correctionnelles du tribunal de
grande instance de Bobigny, statuant en comparution
immédiate, se sont traduites par des peines d’empri-
sonnement. TToouutteeffooiiss,,  lleess  mmêêmmeess  pprrooccéédduurreess  ddaannss  llee
mmêêmmee  rreessssoorrtt  oonntt  ddoonnnnéé  lliieeuu  àà  ddeess  ddéécciissiioonnss  ddee  rreellaaxxee
ddaannss  3355  %%  ddeess  ccaass,,  cchhiiffffrree  eexxttrrêêmmeemmeenntt  éélleevvéé,
surtout si on le compare au taux de relaxe tradition-
nellement constaté à l’échelle nationale en matière
correctionnelle (5,3 % en 2003) 3.

Cet apparent paradoxe trouve sa source dans un trai-
tement judiciaire qui semble obéir à deux séquences
différentes. La plupart des relaxes ont été prononcées
au cours d’audiences de comparution immédiate
décalées dans le temps. Elles venaient à la suite de
premières audiences de comparution préalable, desti-
nées à statuer sur l’opportunité ou non du placement
en détention provisoire des individus mis en cause.
On observera ainsi que, dans près du quart des dos-
siers, les décisions de relaxe ont concerné des
personnes ayant comparu détenues. IIll  sseemmbbllee  ddoonncc
qquuee  ll’’iinnssttiittuuttiioonn  jjuuddiicciiaaiirree  aaiitt  ééttéé  iinnfflluueennccééee,,  ddaannss  uunn
pprreemmiieerr  tteemmppss,,  ppaarr  ll’’iimmppéérraattiiff  dduu  mmaaiinnttiieenn  ddee  ll’’oorrddrree
ppuubblliicc  aavvaanntt  ddee  rreettrroouuvveerr,,  ddaannss  uunn  sseeccoonndd  tteemmppss,,  uunn
ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  pplluuss  ccllaassssiiqquuee. Au terme de ces évé-
nements, le taux de relaxe observé peut s’expliquer
de deux manières. La première réside dans la difficulté
de caractérisation et d’imputation de certaines infrac-

tions relevées. La seconde trouve sa source dans le
déferrement systématique, qui a conduit le Parquet à
ne pas exercer sa fonction de filtre des procédures,
amenant plus de dossiers devant le juge, dossiers qui
auraient été classés habituellement.

RReeppèèrreess  bbiibblliiooggrraapphhiiqquueess

LAGRANGE (Hugues) et OBERTI (Marco), Émeutes urbaines et
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Sciences-Po, mars 2006.

LE GOAZIOU (Véronique) et MUCCHIELLI (Laurent), Quand les
banlieues brûlent – Retour sur les émeutes de novem-
bre 2005, La Découverte, mars 2006.

LE GOAZIOU (Véronique) et MUCCHIELLI (Laurent), “Retour sur
les émeutes” in Esprit, décembre 2005.

LE GOAZIOU (Véronique) et MUCCHIELLI (Laurent), “Comprendre
les violences urbaines” in Regards sur l’actualité, n° 319, La
Documentation française, mars 2006.

Actes du cycle de conférences organisé par l’École des hautes
études en sciences sociales, “Penser la crise des banlieues. Que
peuvent les sciences sociales ?”, janvier 2006.
Actes de la journée d’étude organisée par le CEVIPOF et le
CSO à Sciences-Po, “Les violences urbaines de novembre
2005 – Le temps des analyses”, 21 février 2006.

>>  MMiicchheell  MMaazzaarrss,,
DDééppaarrtteemmeenntt  IInnssttiittuuttiioonnss  eett  SSoocciiééttéé

(3) Annuaire statistique de la Justice, édition 2005, La Documentation
française (avril 2005).
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pe >> TTAABBAACC  ::  LL’’AALLLLEEMMAAGGNNEE  SSEE  PPLLIIEE
AAUUXX  RRÈÈGGLLEESS  DDUU  MMAARRCCHHÉÉ  IINNTTÉÉRRIIEEUURR

L’Allemagne était réticente à transposer dans son
droit national la directive relative à la publicité sur le
tabac, ce qui lui avait déjà valu un avis motivé de la
part de la Commission européenne. Cette règle com-
munautaire interdit le sponsoring aux fabricants et la
publicité dans les publications écrites, à la radio et sur
Internet. L’Allemagne avait demandé l’annulation
partielle de la directive à la Cour de Justice pour base
juridique erronée (ici l’article 95 traitant du marché
intérieur). Le 13 juin, l’avocat général, dans ses
conclusions, a prôné le rejet du recours allemand. Les
disparités entre les réglementations nationales sont
telles qu’elles entravent la libre circulation des mar-
chandises, mais également la libre prestation de
services. La base juridique est donc fondée puisqu’il
faut éviter la fragmentation du marché intérieur. Le
lendemain, ll’’AAlllleemmaaggnnee,,  aannttiicciippaanntt  uunnee  ccoonnddaammnnaattiioonn,,
aa  ffaaiitt  vvoollttee--ffaaccee  eenn  ddéécciiddaanntt  ddee  ttrraannssppoosseerr  llaa  ddiirreeccttiivvee.

>> IINNFFLLEEXXIIOONN  DDUU  DDIISSCCOOUURRSS  EEUURROOPPÉÉEENN
SSUURR  LLAA  RRÉÉGGUULLAATTIIOONN  DDEESS  MMÉÉDDIIAASS  ??

Lors d’un séminaire sur la régulation des nouveaux
médias à Bruxelles le 7 juin, Viviane Reding,
Commissaire européenne en charge de la Société de
l’information et des médias, a notablement infléchi le
sens de la révision de la directive “télévision sans
frontière”. En effet, alors que les éléments jusque-là
communiqués motivaient cette révision par la néces-
sité de lutter contre les barrières aux échanges, c’est
ll’’aarrgguummeenntt  ddee  llaa  pprrootteeccttiioonn  ddeess  ddrrooiittss  ppoolliittiiqquueess  eett
ééccoonnoommiiqquueess  ddeess  cciittooyyeennss  ddee  ll’’UUnniioonn qui semble

maintenant prévaloir : permettre un meilleur exercice
du droit fondamental de la liberté d’expression,
reconnue par le traité de l’Union, la Charte des droits
fondamentaux et l’article 10 de la Convention euro-
péenne, en particulier celui de la liberté et du plura-
lisme des médias. Dans cet esprit, la Commission
encourage les États membres à recourir à la co-régu-
lation et souligne la nécessité de garantir l’indépen-
dance des autorités de régulation nationale pour
assurer le pluralisme dans les médias.
http://europa.eu.int/rapid/pressReleasesAction.do?
reference=SPEECH/06/352&format=HTML&aged=0&
language=EN&guiLanguage=en

>> RRÉÉUUSSSSIIRR  LLEE  PPAARRII
DDEE  LL’’EE--IINNCCLLUUSSIIOONN  DD’’IICCII  ÀÀ  22001100

Réunis à Riga le 12 juin, les ministres de 34 pays
européens ont approuvé la mise en œuvre de “l’e-
inclusion”. Cette action paneuropéenne vise, selon
ses promoteurs, à : 1. réduire de moitié d’ici à 2010 le
nombre de personnes qui, menacées par l’exclusion,
n’utilisent pas Internet, 2. couvrir au moins 90 % du
territoire européen en haut débit et, enfin, 3. rendre
accessibles tous les sites Web publics d’ici à 2010. À
ce jour, sseeuullss  33  %%  ddeess  ssiitteess  WWeebb  ppuubblliiccss  rreessppeecctteenntt
pplleeiinneemmeenntt  lleess  nnoorrmmeess  mmiinniimmaalleess  dd’’aacccceessssiibbiilliittéé  àà
ll’’IInntteerrnneett, ce qui limite les avantages que peuvent tirer
des TIC tant les 15 % de citoyens européens handi-
capés que les plus de 65 ans, dont seuls 10 % utili-
sent l’Internet. Enfin, bien que le nombre d’abonne-
ments haut débit ait progressé de 60 % en 2005, le
taux de pénétration de la large bande ne s’établit qu’à
13 % de la population de l’UE, soit un quart des
ménages environ.
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>> LLEESS  NNOORRMMEESS
PPOOUURR  LLEESS  IIMMPPOORRTTAATTIIOONNSS
AAUU  CCŒŒUURR  DDUU  CCOOMMMMEERRCCEE  DDUU  PPOOIISSSSOONN

Selon les engagements internationaux (ONU, organi-
sations régionales), l’avenir des pêches passe par une
gestion durable des stocks halieutiques. Ce qui est
moins connu, en revanche, c’est que la multiplication
des normes de sécurité, qualité, traçabilité et éco-
étiquetage, qui sont imposées aux produits par le
monde développé, ppoossee  ddeess  pprroobbllèèmmeess  aaiigguuss  ((tteecchh--
nniiqquueess  eett  ffiinnaanncciieerrss))  aauuxx  ppaayyss  eenn  ddéévveellooppppeemmeenntt
iimmppoorrttaatteeuurrss : les recettes concernées s’élèvent à
20 milliards de dollars par an et 200 millions de per-
sonnes dans le monde tirent la totalité ou une partie
de leurs moyens d’existence du secteur halieutique et
des industries qui s’y rattachent. 61 pays ont vivement
débattu du problème à la 10e session de la FAO sur le
commerce de poisson du 30 mai au 2 juin et ont
conclu à la nécessité d’une aide en faveur des pays

importateurs. Dans le même ordre d’idées, la FAO
prépare les lignes directrices d’un commerce respon-
sable.
http://www.fao.org/newsroom/fr/news/2006/1000314
/index.html

>> UUNN  PPRROOJJEETT  DDEE  GGAARRDDEE--CCÔÔTTEE
AAFFRRIICCAAIINN  DDAANNSS  LLAA  LLOOGGIIQQUUEE
DDEESS  IINNIITTIIAATTIIVVEESS  AAMMÉÉRRIICCAAIINNEESS

Les 25 États d’Afrique centrale et occidentale réunis
au sein de la Maritime Organisation of West and
Central Africa (MOWCA) ont annoncé leur intention
d’inaugurer en 2007 un réseau intégré de gardes-
côtes. Sa mission serait de ssééccuurriisseerr  llee  ttrraaffiicc  mmaarriittiimmee,,
ddee  lluutttteerr  ccoonnttrree  llaa  ppiirraatteerriiee,,  llee  tteerrrroorriissmmee  eett  llaa  ppêêcchhee
iillllééggaallee. Cette dernière représente une perte de
1 milliard de dollars par an et le vol de pétrole brut
1,5 milliard de dollars. Au-delà, les gardes-côtes pour-

http://europa.eu.int/rapid/pressReleasesAction.do?reference=SPEECH/06/352&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en
http://www.fao.org/newsroom/fr/news/2006/1000314/index.html


raient également participer au contrôle des mouve-
ments migratoires, qui s’intensifient entre le golfe de
Guinée et les Canaries. La MOWCA assure pouvoir
compter sur le soutien de l’UE, un de ses partenaires,
qui pourrait décider de s’engager dans le projet à l’oc-
casion de la conférence interministérielle Europe-
Afrique sur les migrations et le développement prévue
en juillet. De leur côté, les États-Unis ont déjà pris
l’initiative avec la Gulf of Guinea Guard : depuis 2004,
la marine américaine propose aux pays riverains d’y
assurer sous son égide la sécurité du trafic maritime
et des plates-formes pétrolières en haute mer. 
Sources :  MOWCA : http://www.marineafric.com/
mowca/omaoc/pres3-e.htm ; Gulf of Guinea Guard :
http://www.globalsecurity.org/military/ops/guinea-
guard.htm

>> CCRRIIMMIINNAALLIITTÉÉ  AAUUXX  ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS  ::
LLAA  FFIINN  DD’’UUNN  MMIIRRAACCLLEE  ??

La criminalité n’a cessé de baisser depuis les années
1990 aux États-Unis. En effet, entre 1991 et 2000,
d’après le Bureau de la justice américain, les crimes et
délits auraient diminué d’environ 20 %, le plus spec-
taculaire étant la baisse du nombre d’homi-
cides (– 42 %), des vols qualifiés (– 22 %) ou encore
des cambriolages (– 38 %). Fort de ces résultats, le
modèle américain de lutte contre le crime est alors
généralement pris en exemple en Europe et notam-
ment en France. Or, le 12 juin, llee  FFBBII  aannnnoonnççaaiitt  qquuee
22000055  aa  ééttéé  llaa  pprreemmiièèrree  aannnnééee  ooùù  llaa  ccrriimmiinnaalliittéé  aa
aauuggmmeennttéé  aauuxx  ÉÉttaattss--UUnniiss. Le nombre de meurtres a
progressé de 5 % (16 900 meurtres), les vols aggravés
de 4,5 % et celui des voies de fait aggravées de 2 %.
Si ces chiffres ne sont pas contestés par les crimino-
logues, leur interprétation sur le long terme est plus
partagée. Certains d’entre eux estiment que la crimi-
nalité devrait à nouveau baisser dans les années à
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venir, les éléments structurels de la baisse du crime
n’ayant pas changé : population vieillissante, fort taux
d’incarcération, poursuite de la politique de tolérance
zéro. D’autres, au contraire, considèrent que la
tendance à la hausse perdurera en raison de la réallo-
cation des moyens de sécurité en direction du terro-
risme au détriment de la lutte contre la délinquance de
rue. Une question est posée derrière cette hypothèse :
les gouvernements doivent-ils se polariser sur des
menaces rares, telles que le terrorisme, qui tuent peu,
plutôt que sur des menaces moins spectaculaires qui
font un plus grand nombre de victimes ? 
http://www.fbi.gov/pressrel/pressrel06/prelim
2005061206.htm

>> ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS  ::
CCOONNFFLLIITTSS  DDEE  GGÉÉNNÉÉRRAATTIIOONNSS
SSUURR  LLEE  MMAARRCCHHÉÉ  DDEESS  JJOOBBSS  DD’’ÉÉTTÉÉ

L’offre de petits boulots saisonniers est en hausse
outre-Atlantique, comme le montrent les sites Internet
Teens’hire.org et summerjobs.com qui ont enregistré
une augmentation de 20 % de leurs petites annonces
par rapport à 2005. Mais, avec l’arrivée des retraités
sur le marché de l’emploi saisonnier, les adolescents
américains affronteraient une concurrence de plus en
plus vive des seniors, selon The Grand Rapid Press.
Un nombre croissant de retraités chercherait des pos-
tes dans la vente‚ la restauration ou l’entretien. Les
seniors souhaitant rester actifs ou les candidats de
plus de 40 ans ne seraient pas rebutés par les bas
salaires. De leur côté, les employeurs estimeraient que
les candidats plus âgés s’adaptent plus facilement
aux postes de service clientèle mais qu’ils sont moins
flexibles que leurs cadets. Cette année, le chômage
des 16-19 ans pourrait atteindre 18‚4 %.
Source : The Grand Rapid Press‚ 06/06/06 : “More
Experienced Workers Join Search for Seasonal Jobs”
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>> LLOOÏÏCC  WWAACCQQUUAANNTT,,  ““PPAARRIIAASS  UURRBBAAIINNSS..
GGHHEETTTTOO,,  BBAANNLLIIEEUUEESS,,  ÉÉTTAATT ””,,  
LLAA    DDÉÉCCOOUUVVEERRTTEE,,  mmaaii 22000066,,  333355  pp..

Essai de sociologie comparée, Parias urbains rend
compte des formes spécifiques de la marginalité
urbaine des ghettos noirs américains et des cités
populaires françaises ainsi que des processus socio-
historiques et politiques respectifs qui les fabriquent
de part et d’autre de l’Atlantique. Loïc Wacquant y
défend la thèse que les banlieues françaises déshéri-
tées ne seraient ppaass  ddeess  gghheettttooss  àà  ll’’aamméérriiccaaiinnee,,  eenn
pprrooiiee  àà  uunnee  pprréétteenndduuee  ddéérriivvee  ccoommmmuunnaauuttaarriissttee : ici, ni
segmentation ethnique ni identité commune ni recon-
naissance d’une altérité culturelle mais un régime de
marginalité propre nourri par un processus de frag-
mentation de l’univers ouvrier construit lors de l’ère
industrielle fordiste, la concentration spatiale puis la
stigmatisation qui en découle, le recul de l’État provi-
dence et son rôle dans la stratification sociale ainsi
que dans le maintien des inégalités urbaines.

>> LLEE  RRÔÔLLEE  DDEESS  LLAACCSS
EETT  DDEESS  RRIIVVIIÈÈRREESS  SSOOUUSS--EESSTTIIMMÉÉ
DDAANNSS  LLAA  MMOODDÉÉLLIISSAATTIIOONN  DDEESS  CCLLIIMMAATTSS

Jusqu’à maintenant, la surface des lacs était estimée
entre 1,3 % et 1,8 % de la surface des continents,
mais cette évaluation ne tenait pas compte des petits
lacs dont la superficie était inférieure à 1 kilomètre
carré. Or, des calculs effectués par des chercheurs du
département des sciences biologiques de l’université
du Québec à Montréal (UQAM) en incluant ces petits
lacs, aboutissent, eux, à une surface représentant
près de 3 % de la superficie totale des continents. Les
résultats de ces recherches, menées en partenariat
avec des équipes internationales, pourraient contri-
buer à faire avancer la modélisation de l’évolution du
climat, rendue difficile par la complexité de l’écosys-
tème terrestre. Des recherches récentes ont montré
que les écosystèmes d’eau douce jouaient un rôle
significatif dans la détermination du bilan du carbone.
Selon l’équipe de l’UQAM, lleess  llaaccss  eett  lleess  rriivviièèrreess  rreellââ--Li

vr
e,

 é
tu

de
, r

ap
po

rt

http://www.marineafric.com/mowca/omaoc/pres3-e.htm
http://www.globalsecurity.org/military/ops/guinea-guard.htm
http://www.fbi.gov/pressrel/pressrel06/prelim2005061206.htm


cchheerraaiieenntt  ddaannss  ll’’aattmmoosspphhèèrree  eennvviirroonn  11  ggiiggaattoonnnnee  ddee
ccaarrbboonnee  ssoouuss  ffoorrmmee  ddee  CCOO22  ppaarr  aannnnééee, assez pour
contrebalancer l’absorption du CO2 par les océans,
estimée entre 1 et 2 gigatonne(s) par année.
Source : université du Québec à Montréal : http://
www.journal.uqam.ca/3218.pdf

>> VVIIOOLLEENNCCEE  AAUU  TTRRAAVVAAIILL,,
UUNNEE  ÉÉPPIIDDÉÉMMIIEE  CCOOMMMMEE  LLEESS  AAUUTTRREESS ??

La violence au travail, de l’intimidation au “mobbing”
(harcèlement collectif de la part de leurs collègues), en
passant par les menaces de collaborateurs psycholo-
giquement instables, jusqu’au harcèlement sexuel et
l’homicide, augmente ddaannss  llee  mmoonnddee  eennttiieerr  ppoouurr
aatttteeiinnddrree  mmêêmmee  ddeess  ““nniivveeaauuxx  ééppiiddéémmiiqquueess”” dans
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certains pays, d’après la troisième édition du rapport
du BIT sur les violences au travail. Cette étude relève
également que les professions autrefois considérées
comme à l’abri de ce genre de violences (l’enseigne-
ment, les services sociaux, les bibliothèques ou les
services médicaux) sont désormais exposées à une
violence croissante, tant dans les pays en développe-
ment que dans les pays industrialisés. Cette violence
a un coût pour les sociétés occidentales. En Australie,
le coût estimé pour les employeurs serait de 6 à
13 milliards de dollars australiens, soit 1,5 % du PIB
2004 et, dans d’autres régions comme l’Union euro-
péenne, les études montrent une corrélation signifi-
cative entre les arrêts maladie et l’exposition à la
violence au travail.
http://www.ilo.org/public/french/bureau/inf/pr/
2006/33.htm

http://www.ilo.org/public/french/bureau/inf/pr/2006/33.htm

